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      Présentation
    


    
      La guerre à la drogue a échoué. Tel est le bilan que viennent de tirer les pays d’Amérique latine, où son escalade a engendré toujours plus de violence et de corruption, et les États-Unis, où elle a entraîné en vingt-cinq ans l’incarcération de 31millions de personnes. Aujourd’hui, les uns et les autres s’engagent peu à peu dans la recherche d’alternatives, en mettant en œuvre des politiques qui ont fait leurs preuves, tout en développant de nouvelles expérimentations. C’est une démarche similaire qui, il y a plus de dix ans, a été adoptée en Europe. L’expérience accumulée – des traitements aux salles de consommation – a permis de faire des progrès décisifs, et notamment de savoir avec précision comment protéger la santé des usagers de drogues.
    


    
      Mais à partir de 2007, la France a connu un violent backlash lié à l’adoption par Sarkozy de la politique de «tolérance zéro», qui s’est traduit par une augmentation considérable des interpellations, des incarcérations des simples usagers, mais aussi de la violence liée au trafic. Dans ce livre très informé, Anne Coppel et Olivier Doubre recensent les expérimentations déjà en cours et proposent d’en initier de nouvelles. S’il ne fait aucun doute pour eux qu’il convient de dépénaliser l’usage de drogue, il faut, disent-ils, également développer toutes les expériences limitant l’emprise du marché noir tout en protégeant la santé (comme le cannabis thérapeutique en Californie, ou les «cannabis clubs» en Espagne). Il s’agit enfin, adopter une nouvelle approche de la lutte contre les trafics pour réduire les dommages, la violence, l’organisation mafieuse et la corruption qu’ils entraînent. Leur livre appelle ainsi à une nouvelle politique des drogues.
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      Anne Coppel, sociologue, est une des pionnières en France et en Europe des politiques de réduction des risques en direction des usagers de drogues. Elle a publié (avec Christian Bachmann) Le Dragon domestique. Deux siècles de relations étranges entre l’Occident et la drogue (Albin Michel, 1989) et, à La Découverte, Peut-on civiliser les drogues? De la guerre à la drogue à la réduction des risques (2002).
    


    
      Olivier Doubre est journaliste à Politis. Traducteur de Brigate rosse, une histoire italienne de Mario Moretti (Amsterdam, 2010), il a publié de nombreux articles sur les questions liées aux drogues (Vacarme, Swaps, Asud-Journal, Il Manifesto, etc.).
    


    
      Ensemble, ils ont coordonné (2002-2003) la première expérience de démocratie participative locale sur les problèmes liés aux drogues dans le quartier de Stalingrad, à Paris.
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      ÀEolia, pour que les générations à venir, si elles devaient un jour rencontrer les drogues, ne pâtissent plus de la répression mais soient informées de leurs risques et de leurs plaisirs.
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      Sortir de l’impasse
    


    
      
        «Des dangers de l’opium, l’Antiquité ne retient que l’empoisonnement. Seul le vin a suscité des débats. Dionysos-Bacchus est un étranger que les Athéniens décident d’honorer plutôt que de proscrire. Et Platon, dans Le Banquet, prend sa défense en ces termes: “Ne vilipendons pas le présent de Dionysos en prétendant qu’il s’agit d’un cadeau empoisonné qui ne mérite pas qu’une république accepte son introduction. […] Il suffira qu’une loi interdise aux jeunes de goûter le vin avant dix-huit ans et impose à l’homme de moins de trente ans d’y goûter de manière mesurée, en évitant absolument de s’enivrer par excès de boisson.” Et Platon de réserver l’ivresse aux hommes d’un certain âge, “remède aux rigueurs de la vieillesse”, “pour nous rajeunir”, car il peut être bénéfique “de céder à l’ivresse une ou deux fois de temps en temps, comme le recommande Hippocrate”.»
      


      


      
        Antonio ESCOHOTADO1
      

    


    
      Il y a plus d’un an maintenant, lorsque nous avons proposé ce projet à notre éditeur, la France venait de traverser sept années que nous avons vécues comme des années d’hiver2. Alors que jusqu’en 2002 nous avions espéré que la France allait enfin sortir de son long engourdissement, que la politique des drogues allait accepter de se confronter aux réalités, et que la politique française, à défaut d’une réforme en profondeur, avancer pas à pas dans ce que nous estimions être la bonne direction, le coup de frein a été brutal. Dans un contexte lourdement sécuritaire, le débat public sur la question des drogues a d’abord été enterré, pour ressurgir dans des termes qui nous semblaient appartenir au passé: le cannabis a été diabolisé, les usagers de drogues ont été pourchassés, la guerre aux trafiquants a été claironnée, tandis que la violence du trafic de rue atteignait des niveaux jusque-là inconnus dans notre pays. La France est véritablement entrée en guerre, tandis que le débat public donnait un étrange sentiment d’éternité. Les mêmes arguments sur les drogues étaient répétés à l’envi, comme s’il n’y avait rien de nouveau sous le soleil… Et pourtant, il s’est passé beaucoup de choses au cours de cette décennie, des connaissances ont été acquises, issues de l’expérience et validées par des recherches. Cependant, le fossé entre l’opinion et l’expertise n’a cessé de se creuser. C’est ce qui nous a motivés, car de nouvelles perspectives s’ouvrent et des choix sont à faire. Mais, comme dans toutes les politiques, ces derniers doivent être informés, ils exigent d’approfondir le dialogue entre les experts et l’opinion.
    


    
      La plupart des Français ignorent la politique qui est menée dans leur pays, et tout fonctionne comme si une seule question se posait: «pour» ou «contre» les drogues? En 2009, pourtant, les experts ont réussi à se faire entendre et un débat s’est ouvert sur les salles de consommation. Mais comme le Premier ministre François Fillon était «contre les drogues», il a refusé leur expérimentation en ces termes: «La priorité du gouvernement est de réduire la consommation des drogues en France, non de l’accompagner, voire de l’organiser.» Le Premier ministre ignorait-il que la politique officielle française accompagne les usagers de drogues en leur distribuant des seringues? Cette politique de santé dite de «réduction des risques» avait pourtant obtenu un statut légal en 2004, mais la tolérance zéro appliquée à l’usage de drogue a brutalement relégué aux oubliettes les approches qui prennent acte des réalités, à savoir que la prévention de l’usage est nécessaire, et que, si efficace soit-elle, des millions de gens consomment des drogues licites ou illicites; ceux-ci doivent pouvoir protéger leur santé en réduisant les risques liés à leur consommation.
    


    
      Au mois de juin2011, le débat public s’est étendu à la prohibition du cannabis. Comme les pouvoirs publics n’étaient plus en mesure de contrôler le trafic de rue dans les quartiers populaires, deux élus, Daniel Vaillant, ancien ministre de l’Intérieur et actuel maire du XVIIIearrondissement de Paris, et Stéphane Gatignon, maire de Sevran, ont proposé de légaliser le cannabis. La France entrait enfin dans un débat ouvert dès 2008 aux États-Unis et élargi depuis au système mondial de prohibition. Qu’est-ce que la prohibition? Prohibition ou légalisation, dépénalisation de l’usage ou décriminalisation, guerre à la drogue ou réduction des risques, les termes techniques ont bien des définitions précises, mais, dans le débat public, la plus grande confusion règne. Voulant introduire au débat international en 2010, un numéro de la revue Books avait titré en couverture: «Faut-il légaliser les drogues dures?» Le Portugal était cité en exemple, alors que ce pays n’a nullement «légalisé les drogues dures». D’ailleurs, aucun pays au monde n’a «légalisé les drogues», c’est-à-dire donné un statut légal à la production, la distribution et la vente. Les Français semblent ignorer que la politique des drogues est internationale, et qu’il est illusoire d’espérer qu’un seul pays puisse y déroger, ne serait-ce que pour le cannabis. La vente de cannabis en petite quantité est bien tolérée aux Pays-Bas, le cannabis n’y est pas légalisé pour autant. Le Portugal, nous y reviendrons dans le livre, est un exemple de bonne politique des drogues; ce que les Français ne comprennent pas parce qu’ils n’abordent pas la question des drogues en termes de politique, mais en termes de loi. Pour penser en termes de politique, il faut accepter de se déplacer desquestions de principe, des «pour» et des «contre», pour aller sur le terrain en confrontant les décisions politiques à leurs conséquences sur les différents acteurs: usagers de drogues et trafiquants, familles et voisins, soignants ou policiers… Comment les lois sont-elles appliquées? Contribuent-elles à la protection de la santé? Quelles en sont les conséquences pour la sécurité? Les politiques des drogues ont longtemps échappé à toute évaluation, toutefois, au cours de la dernière décennie, des résultats ont été obtenus. On ne sait pas tout, loin de là, mais, notamment dans le domaine de la santé publique, les avancées ont été spectaculaires, et l’on sait désormais avec certitude ce qu’il faut faire. Àcommencer par évaluer les politiques menées sur leurs résultats. Or leur évaluation au regard de la sécurité, de la délinquance et de la lutte contre le trafic soulève de nombreux débats et, pour le moment, les acquis dans ces domaines sont limités. Mais un tournant est pris aujourd’hui au niveau international pour développer de nouvelles expertises. Encore faut-il accepter de prendre la question des drogues avec l’attention qu’elle mérite –ce qui ne va pas de soi lorsqu’on traite d’un «objet» aussi fantasmatique…
    


    
      L’esprit de sérieux et les drogues ne font pas bon ménage. Tout au long du XXesiècle, une série de croisades morales ont agité la menace du fléau; croisades auxquelles des esprits libres ont bien tenté de résister. En vain. Défenseurs de l’ordre moral d’un côté, libertaires de l’autre, le débat public est enfermé dans des positions de principe, et les «entrepreneurs de morale3» ont bel et bien gagné la partie. Ceux qui ne se sentent pas concernés préfèrent se tenir à distance d’une question investie de si étranges passions. Si le fléau est imaginaire, à quoi bon prendre la question au sérieux? Si les drogues sont dangereuses, la lutte n’est-elle pas nécessaire? Le problème a la triste réputation d’être sans solution. Pour la grande majorité, les drogues font partie des maux de la société moderne; il en serait de la lutte contre les drogues comme il en est de la lutte contre la délinquance: elle doit se mener sans illusion, sans toutefois lâcher prise. Les plus lucides sont conscients que la prohibition engendre les maux qu’elle prétend combattre, mais comme on voit bien qu’aucun pays au monde ne parvient à rompre avec cette politique internationale, il faudrait donc, bon an mal an, en prendre acte. De part et d’autre, les plus pragmatiques ont dû rendre les armes (ou au moins une partie d’entre elles) au cours du XXesiècle. Les uns ont compris que l’éradication des drogues était un objectif illusoire, les autres ont été contraints d’accepter la réalité actuelle du système prohibitionniste. Mais ces deux constats ont contribué au désinvestissement de la question des drogues, cantonnée au «ghetto» des spécialistes. Régulièrement sollicitée, la classe politique se contente du service minimum et proclame haut et fort son engagement à lutter contre les drogues, tandis que le débat public est rapidement abandonné aux experts, qui sont aujourd’hui essentiellement des addictologues. C’est sans doute un des effets pervers de la centralisation française, car dans les villes et régions européennes en Allemagne, au Pays-Bas, en Suisse, les politiques des drogues donnent lieu à des débats publics et à des choix de société qui n’ont rien de marginal. Les lois sécuritaires, la surpopulation des prisons, la lutte contre la délinquance, la peur de l’étranger ou encore la stigmatisation des banlieues –questions pour le moins centrales pour la droite comme pour la gauche ces vingt dernières années– entretiennent des rapports étroits avec les politiques des drogues. L’opinion, d’ailleurs, n’a guère de doute: à l’évidence, elle associe les drogues à l’insécurité, aux cités et aux jeunes délinquants –qu’on reconnaîtrait à la couleur de leur peau. Ceux qui, dans le débat public, se sont efforcés de résister aux campagnes qui dressent les Français les uns contre les autres, ont laissé de côté la question des drogues.
    


    
      C’est précisément ce silence qui a contribué à enfermer le problème dans l’alternative «laxisme ou répression». Ceux qui sont taxés de laxistes préfèrent se taire, tandis que les tenants de l’ordre se savent en position de force. Lorsque le journaliste Éric Zemmour a «osé dire tout haut ce que chacun pense tout bas» (selon la formule consacrée pendant la présidence de Nicolas Sarkozy), à savoir que «les Français issus de l’immigration sont plus contrôlés que les autres parce que la plupart des trafiquants sont noirs et arabes. C’est un fait», Philippe Bilger, magistrat du parquet, est venu à sa rescousse: «Je propose à un citoyen de bonne foi de venir assister aux audiences correctionnelles et parfois criminelles à Paris et il ne pourra que constater la validité de ce “fait”, la justesse de cette intuition», a-t-il écrit sur son blog en mars2010. Cette racialisation de la délinquance a fait scandale, la Licra et le MRAP ont dénoncé «ces dérapages», mais qu’en est-il du «fait» en question? Le tabou français qui proscrit de nommer les appartenances ethniques interdit aussi de s’interroger sur la racialisation des pratiques répressives. Il faut surtout aller au-delà et sonder cette machine de guerre qui livre les quartiers populaires au trafic de rue.
    


    
      Le trafic de drogues fait partie des crimes les plus graves, et les sanctions qui s’y appliquent font très largement consensus. Qui sont donc les criminels en question? Les trafiquants de rue sont noirs ou arabes parce qu’ils sont en bas de l’échelle du trafic. Avec les usagers de drogues, ces minorités remplissent les prisons du monde. La doctrine de la tolérance zéro a justifié ces sanctions, censées lutter contre la «pyramide du crime», mais l’expérience montre que cette main-d’œuvre est inépuisable. Or le trafic de rue est relativement marginal dans le marché des drogues illicites: la plupart des consommateurs se procurent leurs drogues par des réseaux interpersonnels et de plus en plus souvent par Internet. La plupart des trafiquants sanctionnés sont effectivement noirs ou arabes, mais il s’agit là de la partie émergée de l’iceberg. Prendre au sérieux la lutte contre le trafic de drogues exigerait de se poser bien d’autres questions: quelles sont les conséquences des sanctions qui portent essentiellement sur le trafic visible? Parvient-on à limiter ou contenir le marché des drogues? Peut-on réduire les nuisances ou la violence associées à ce marché visible? Comment garantir au mieux la sécurité des citoyens? Ces questions sont aujourd’hui au cœur du débat international, mais celui-ci n’a pas encore franchi les frontières de la République. Les Français restent campés sur les positions de principe.
    


    
      Pour comprendre les enjeux du débat en cours, il faut accepter de suivre la succession des mutations qui ont affecté le champ de la politique des drogues depuis le début du XXIesiècle. C’est le choix que nous avons fait avec ce livre, et nous reconnaissons volontiers qu’il s’agit là d’un choix austère. Des paradis artificiels du XIXesiècle aux passions de la modernité, l’imaginaire proliférant des drogues nourrit des créations littéraires, audiovisuelles, musicales qui peuvent ouvrir à une appréhension immédiate de réalités que le sociologue ou le journaliste peinent à décrire. Si nous nous sommes astreints à cette approche politique, c’est qu’aujourd’hui nous sommes à un tournant majeur: la politique des drogues du XXIesiècle ne sera certainement pas celle qui prévaut depuis plus de quarante ans.
    


    
      Nous ne nous risquerons pas à prédire l’avenir, parce qu’il ne s’agit pas d’un champ autonome. La politique des drogues dépend étroitement de tous les autres choix de société: écoles ou prisons, guerre ou paix, paradis fiscaux ou contrôle des flux financiers… Il ne faut donc surtout pas l’abandonner aux seuls experts, même si leur analyse est nécessaire. L’expertise à laquelle nous nous référons ici n’est pas celle de quelques bureaucrates, mais celle d’un collectif qui s’est forgé en confrontant les acquis de l’expérience aux résultats de la recherche. Et cette expertise a abouti à la construction de consensus qui ont déjà de nombreuses conséquences dans les politiques des drogues. D’ores et déjà, le Portugal a su en tirer les enseignements pour mettre en place son dispositif national. Tout n’est pas résolu, loin de là, et il reste de nombreuses questions en suspens qui exigent un développement des recherches. Malgré tout les choses vont vite. Depuis que nous avons commencé à rédiger ce livre, au niveau international, les événements se sont précipités, ils ont même bousculé le plan que nous nous proposions de suivre. Nous avons longtemps pensé que le changement viendrait d’Europe, mais les désastres de la guerre contraignent aujourd’hui le continent américain au changement. Des années 1990 au début des années 2000, les pays européens ont expérimenté les politiques de santé de réduction des risques liés à l’usage; des résultats ont été obtenus, qui font désormais consensus parmi les experts. Avec la Commission mondiale sur la politique des drogues, les pays d’Amérique, du Nord comme du Sud, héritent de ces acquis: ils adoptent aujourd’hui une démarche similaire de réduction des dommages dus au trafic. Une stratégie de sortie de la prohibition s’élabore pas à pas, dont on ne peut encore dire où elle aboutira tant la politique des drogues est en étroite interaction avec toutes les politiques publiques (santé, sécurité, contrôle des flux financiers et des marchandises…). Une chose est cependant certaine: il faudra bien apprendre à vivre avec les drogues.
    


    
      


      Notes de l’introduction


      1. Les ouvrages et auteurs cités sans référence dans le texte font l’objet d’une bibliographie générale en fin d’ouvrage.


      2. Aude LALANDE, «Drogues, sept ans d’hiver», entretien avec Anne Coppel, Vacarme, no48, été 2009.


      3. L’expression est de Howard S. Becker (voir Howard S. BECKER, Outsiders. Études de sociologie de la déviance, Métailié, Paris, 1985).
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      France, la machine de guerre
    


La guerre à la drogue est une drôle de guerre. En France, officiellement, elle n’a pas été déclarée. Chacun devine pourtant ce qu’il en est tous les soirs à la télévision, elle est illustrée dans des séries ou des films avec les mêmes protagonistes, trafiquants de drogues, policiers, toxicomanes. Pendant la présidence de Nicolas Sarkozy, les déclarations de guerre aux trafiquants se sont succédé, avec l’approbation d’une grande majorité des Français. Mais à vrai dire, à l’exception de ceux qui vivent dans les quartiers où le trafic de drogues est public, les Français n’ont pas le sentiment d’être en guerre : l’opinion éclairée veut croire que la politique française est « équilibrée » ; l’opinion populaire a plus volontiers le sentiment que les pouvoirs publics ont baissé les bras, puisque des jeunes consomment des drogues et que le trafic se fait au vu et au su de tous dans certains quartiers. Pour autant, personne ne croit que l’éradication des drogues soit possible. La guerre à la drogue ne peut pas être gagnée, mais il semble évident qu’elle doit être menée, parce que la société doit se protéger de ce mal social comme elle doit se protéger de la délinquance. Ces représentations collectives construisent le cadre invisible du débat public sur les drogues, qui, tel le serpent de mer, ressurgit régulièrement ; et qui, tout aussi régulièrement, se retrouve enterré parce qu’il porte sur des mesures dont on ne sait pas comment elles sont appliquées et dont on ne connaît pas les résultats. Tout fonctionne comme si l’alternative se limitait à la poursuite de la même politique ou à l’arrêt de la prohibition. Les Français ne connaissent pas la politique qui est menée dans leur propre pays. Ils ne savent pas que, à deux reprises au cours de la dernière décennie, la politique française a changé d’orientation. Ils ne savent pas que, de 1999 à 2002, la France a voulu fonder sa politique des drogues sur des faits plutôt que sur des principes. Ils ne savent pas non plus que, en 2007, le gouvernement français a adopté le modèle américain de la guerre à la drogue avec la fameuse tolérance zéro en matière d’usage de drogues. Ils ne savent pas, enfin, qu’aujourd’hui la Maison Blanche déplore ce qu’elle a appelé « cette politique du passé » dont elle hérite et ne parvient pas à se débarrasser. Aux États-Unis, le débat sur la politique des drogues s’est ouvert dès 2008 : d’abord sur la légalisation du cannabis, puis sur la « politique des drogues » (drug policy). Mais qu’est-ce qu’une politique en matière de drogues ? Pour le comprendre, il faut commencer par prendre du recul. Le débat public se construit en effet dans un cadre hérité de notre histoire.
    



        Laxisme ou répression, l’héritage d’une loi inapplicable
      


        En France, un débat public s’est ouvert au mois de juin 2011 sur la légalisation du cannabis ; c’est-à-dire la légalisation de la production, de la distribution et de la vente. L’idée est de supprimer les « profits faramineux des trafiquants », selon une formulation utilisée à plusieurs reprises. Mais le débat n’a pas porté sur la loi de 1970, qui pénalise l’usage de drogue ; en effet, l’interdit de la consommation fait très largement consensus. Et pourtant, cette loi a construit le cadre du débat français parce qu’elle a déterminé celui de « la lutte contre la drogue et la toxicomanie », selon la terminologie officielle. Or cette loi, qui sanctionne l’usage de drogues d’une année d’incarcération, s’est révélée trop sévère pour être appliquée, du moins de façon systématique. Cette sévérité obéit à un principe simple : « faire peur pour rassurer l’opinion », sans que personne ne se soucie des conséquences de cette loi. Depuis 1970, la politique des drogues a ainsi été abandonnée à la démagogie. À plusieurs reprises pourtant, au cours de ces dernières décennies, des hommes et des femmes ont accepté de se risquer sur ce champ de mines, de prendre la question au sérieux, de « penser les drogues », pour reprendre le titre d’un séminaire de recherche animé par Alain Ehrenberg à partir de 19901. Or non seulement ces quelques tentatives n’ont pas entravé le renforcement continu du système de prohibition, mais elles ont contribué indirectement, par leur impuissance, à l’abandon de cette question à la démagogie politique. C’est particulièrement le cas des deux principales initiatives politiques, toutes deux remarquables par leur courage et leur rigueur : celle de Monique Pelletier tout d’abord, dont le rapport a été rendu public en 1978, et celle de Nicole Maestracci, ensuite, présidente de la Mildt, la mission interministérielle chargée de coordonner ce qui s’appelle officiellement « la lutte contre la drogue et la toxicomanie », entre 1999 et 2002. Chacune de ces tentatives a cherché à prendre acte des réalités pour construire une politique des drogues qui puisse faire consensus. Or chacune a abouti à un renforcement paradoxal de la logique de la guerre à la drogue à l’encontre de leurs ambitions.
      


        Il nous faut donc tout d’abord revenir au rapport Pelletier, à l’origine du piège qui, jusqu’à ce jour, a enfermé le débat politique dans l’alternative « laxisme ou répression2 ». En 1976, lorsque le président Giscard d’Estaing confie à Monique Pelletier, magistrate, la mission d’évaluer la loi de 1970, le contexte politique et social est très différent des lendemains de Mai 68. L’ambition de cette présidence est de moderniser la France, d’en faire « une société libérale avancée », et de construire un nouveau consensus social entre générations. Ce consensus fait appel à l’expertise. De 1976 à 1978, Monique Pelletier mène l’enquête sur les fondements de la loi de 1970 en sollicitant l’avis de tous les experts : la santé publique est-elle en danger ? L’incarcération des toxicomanes est-elle utile ? Le traitement médical est-il justifié ? Le fléau de la drogue menace-t-il la République ? Or les résultats de son enquête ne laissent aucun doute : ni la santé publique ni la sécurité ne sont menacées ; ni l’incarcération ni le traitement ne sont justifiés, du moins pour l’usage de cannabis, qui semble prédominer. En effet, selon les experts de l’époque, « l’épidémie d’héroïne que l’on pouvait craindre n’a pas eu lieu ». « Il n’y aurait plus de véritables héroïnomanes », affirment les soignants, qui ne sont effectivement pas en relation avec les nouvelles générations d’héroïnomanes. C’est là un des points aveugles de ce rapport, sur lequel nous reviendrons. Quoi qu’il en soit, le diagnostic est clair : ces jeunes font peur, avance Monique Pelletier, parce qu’ils contestent les valeurs traditionnelles d’autorité, de travail et de réussite, mais ce ne sont ni des malades ni des délinquants. Ce sont plutôt des « déviants ». La « drogue » n’est un problème ni de santé publique ni de sécurité, mais une question de société, au cœur des relations entre générations.
      


        En toute logique, une telle conclusion aurait dû conduire à une modification de cette loi, mais Monique Pelletier ne recommande pas cette réforme que « l’opinion ne […] comprendrait pas ». L’opinion publique a peur des drogues, explique-t-elle, elle croit que la loi la protège du fléau. Elle propose donc un compromis, négocié entre l’exigence politique, qui veut réaffirmer les valeurs fondant l’ordre républicain, et l’exigence de l’expertise, qui considère que ni la prison ni le traitement médical ne sont des réponses appropriées à l’usage de cannabis. Ainsi le rapport prône-t-il le maintien de la loi, associé à une circulaire qui recommande de ne pas incarcérer les usagers de cannabis, autrement dit de ne pas l’appliquer. Il s’agit donc bien d’une dépénalisation de fait qui fait l’économie du débat public. Par ailleurs, le diagnostic du rapport Pelletier est rassurant : il n’y a pas péril en la demeure, et le compromis auquel il aboutit s’est révélé tout à fait approprié à l’exercice du pouvoir, en équilibre entre expertise et peurs populaires.
      


        Le rapport Pelletier se devait de trouver un compromis politique entre conservateurs et libéraux. Dans les milieux politiques de l’époque, on sait parfaitement ce qu’il en est, au moins jusqu’au milieu des années 1980, même si ces enjeux se sont progressivement effacés de la mémoire. Il ne reste aujourd’hui que la légende prohibitionniste : la loi de 1970 a été adoptée pour répondre à l’inquiétude de l’opinion ; la France était menacée d’une épidémie d’héroïne ; les contestataires de Mai 68 passaient leur temps à tirer sur leur joint… Or rien de cela n’est exact. Aucun historien de Mai 68 ne fait mention d’usage de drogues, et si joints il y a eu, ces consommations sont restées très minoritaires. En France, au contraire des pays anglo-saxons, la contestation est politique avant d’être culturelle, et le mouvement contre-culturel peine à se frayer un chemin. Les consommations de cannabis associées à ce mouvement progressent au cours des années 1970, essentiellement après la loi qui prétend les prévenir. Quant à l’héroïne, son usage est encore beaucoup plus marginal. En 1970, la menace du fléau est agitée par le gouvernement, mais l’opinion éclairée demeure sceptique. Celle-ci ne se sent pas concernée par une diabolisation des drogues importée des États-Unis. Quant aux fameuses « peurs populaires », il y a bien quelques articles de presse, souvent d’extrême droite, pour les agiter ; ils font état de la dépravation des hippies, « nus comme des bêtes », qui « s’aiment en public »… Mais la très grande majorité des Français a bien d’autres soucis. La priorité du gouvernement est d’affirmer l’autorité de l’État ébranlée par la contestation. Comme Nixon qui, dès 1968, fait de la lutte contre la drogue un de ses thèmes de campagne présidentielle, Raymond Marcellin désigne un ennemi qui doit réunir tous les Français au nom de la protection de la jeunesse : le toxicomane. Ce dernier est censé illustrer la déchéance inéluctable à laquelle aboutit la contestation des valeurs morales. En 1994, la commission Henrion, chargée à son tour d’évaluer la loi de 1970, ne doutera pas de la fonction politique de cette loi, qui s’est voulue « une pièce maîtresse dans l’effort d’endiguement qu’appelait une vague de contestation portée par ce que certains ont appelé “la dissolution des mœurs” ». En 1969, un fait divers – la toute première overdose en France – est exploité selon une technique promise à un avenir fructueux. La loi qui lui répond se veut exemplaire ; Raymond Marcellin, ministre de l’Intérieur, exige la pénalisation de l’usage privé. Les experts nommés par le ministre de la Santé en 1970 ne discutent la nécessité de rétablir l’ordre, une priorité politique qui n’appartient pas à leur champ d’intervention, mais ils ne sont pas favorables à l’incarcération des usagers. S’ils finissent par se rallier à la loi, c’est parce qu’ils obtiennent une alternative à l’incarcération avec l’injonction thérapeutique. Ils veillent à ce que les traitements médicaux relèvent de leur seule compétence, sans avoir de comptes à rendre à la justice. Ils s’accommodent donc d’une loi qui, bien qu’elle dépende du code de la santé publique, ne répond pas à une exigence de santé publique.
      


        Si le rapport de Monique Pelletier est considéré comme courageux, c’est qu’elle s’est affranchie de ce mensonge d’État pour se poser les bonnes questions : qu’en est-il de la réalité de ce fléau ? Tous les experts consultés alors sont unanimes : « La toxicomanie n’est pas un problème de santé publique. » Ce diagnostic contribue à forger un premier consensus entre les spécialistes du soin aux toxicomanes, le corps médical, les milieux intellectuels et la classe politique. Il a longtemps rassuré les élites, persuadées que la politique française était fondée sur l’expertise, qu’elle avait résisté à la diabolisation des drogues, et qu’elle était répressive dans le discours – pour rassurer l’opinion – et libérale dans la pratique. Faute de recherches épidémiologiques, la diffusion de l’héroïne au cours des années 1980 n’est alors rien de plus qu’une rumeur, interprétée comme la manifestation d’un « sentiment d’insécurité ». L’insécurité liée aux « scènes ouvertes », c’est-à-dire aux lieux publics investis par le trafic de rue, fait pourtant régulièrement irruption dans les médias au cours des années 1980. C’est la hantise des responsables politiques, pour lesquels il n’y a qu’une réponse possible : nettoyer le quartier pour faire disparaître le trouble. « Moins on en parle et mieux on se porte, puisque lorsqu’on en parle, il faut hurler avec les loups », a confié un jour François Mitterrand. Aussi clairvoyante soit-elle, cette forme de cynisme politique contribuera à la culpabilisation de la classe politique de gauche et d’une part des élites, intimement persuadées d’avoir été laxistes parce que les consommations de cannabis ne les inquiétaient pas.
      


        Jusqu’en 1985, le gouvernement socialiste se contente de renforcer le cadre législatif chaque fois qu’il faut rassurer l’opinion. Cette stratégie minimale est mise à mal en 1986, lorsque Jacques Chirac fait campagne sur le thème de l’insécurité. En rupture avec le compromis qui faisait antérieurement consensus dans la classe politique, il dénonce le « laxisme » des gouvernements précédents : en réalité, la circulaire Pelletier n’a pas été appliquée. Des usagers ont bien été incarcérés pour usage, même s’il s’agit d’une minorité. Mais personne ne se soucie de la réalité des pratiques judiciaires. Le débat se situe au niveau des principes ; et, selon la loi, les toxicomanes doivent être ou punis ou soignés, ce qui impliquerait des traitements obligatoires. C’est justement le projet du garde des Sceaux Albin Chalandon, qui propose une prise en charge dans des services psychiatriques fermés. Avec le docteur Claude Olievenstein, le système de soins spécialisés s’insurge alors, dénonçant une « médicalisation » au service de la justice. Il obtient le soutien d’une opinion éclairée, plus favorable aux psychothérapies d’inspiration psychanalytique. Albin Chalandon devra renoncer à son projet, d’autant plus irréaliste qu’il rencontre l’hostilité des services psychiatriques.
      


        De retour au pouvoir, le Parti socialiste prend acte de l’inquiétude que les drogues suscitent désormais. En 1990, le rapport Trautmann, deuxième rapport officiel sur « la lutte contre la toxicomanie et le trafic de stupéfiants », s’attache à reconstruire le consensus sur la politique des drogues3. Tandis que, jusqu’au milieu des années 1980, le gouvernement s’efforçait de rassurer l’opinion publique en refusant la « dramatisation » de la question, ce rapport commence par reconnaître la gravité de la situation, la menace que fait peser la « mondialisation des réseaux de trafic », la diffusion des consommations de drogues, cannabis, héroïne et cocaïne, et la délinquance qui y serait nécessairement associée. Les consommations des années 1985-1989 sont qualifiées de « toxicomanie-fléau », en rupture avec le scepticisme des élites de la fin des années 1970. Parallèlement, le rapport Trautmann tient à affirmer la continuité de la politique française. Il rappelle que, au cours des années 1980, le cadre législatif a été continûment renforcé, ce qui s’est traduit par une hausse régulière des interpellations et des incarcérations. S’il déplore les incarcérations d’usagers, il tient à maintenir l’interdit et décrète qu’il n’est pas nécessaire de réformer la loi.
      


        Par ailleurs, il n’y est pas question de santé publique. Le sida est bien mentionné, mais, sur 267 pages, quatre seulement sont consacrées à cette question. Le rapport affirme en effet que la lutte contre le sida ne doit pas être confondue avec celle contre la toxicomanie, et que pour enrayer l’épidémie de sida, il faut réduire le nombre de consommateurs et le recours à l’injection. Cette position du gouvernement français est censée reconstruire le consensus avec les partisans de la répression en refusant de « céder à la panique ». Il est hors de question de « prescrire de la drogue aux drogués », comme le font les Anglais à Liverpool, d’abandonner l’espace public aux drogues, comme le pratiquent les Suisses à Zurich, ou d’autoriser la vente du haschich, comme les font les Hollandais à Amsterdam, via les coffee shops. Le système de soin français, qui avait été violemment remis cause entre 1986 et 1987, est ainsi conforté : on peut, affirme-t-on, respecter les droits de l’homme en limitant le soin à ceux qui en font la demande, ainsi que le préconise l’offre de soin d’inspiration psychanalytique, sans pour autant renoncer à lutter contre la toxicomanie. Le rapport tient à démontrer qu’avec une éthique du soin qui refuse de faire « prévaloir l’intérêt collectif sur l’intérêt individuel », les spécialistes français sont en mesure de résister à la tentation « d’abandonner les toxicomanes à leur toxicomanie », avec par exemple le recours à la méthadone. La France obtiendrait ainsi « de bien meilleurs résultats que ses voisins européens ». Le rapporteur croit d’ailleurs observer un infléchissement de la progression de la contamination chez les toxicomanes de France : « Avançons que le dispositif de prévention et de prise en charge des toxicomanes, très diversifié et bien intégré, joue un rôle sans doute efficace. »
      





        De 1994 à 2002, vers une politique fondée en sciences
      


        Au même moment, pourtant, on s’inquiète dans les milieux de la lutte contre le sida, mais aussi à l’Organisation mondiale de la santé (OMS), de l’immobilisme français. L’épidémie de sida française est l’une des plus graves de l’Union européenne, avec en particulier un taux élevé des contaminations dues à l’injection. Or, de 1985 à 1990, une expertise internationale s’était mobilisée, des résultats avaient été acquis : on savait désormais ce qu’il fallait faire pour lutter contre le sida et, plus généralement, comment protéger la santé des usagers de drogues. En 1984-1985, la contamination par injection avait inquiété la communauté scientifique internationale mobilisée dans la lutte contre le sida. De nombreuses études de suivi en Grande-Bretagne et aux États-Unis avaient en effet démontré que les cures de désintoxication étaient suivies de plus de 80 % de rechute. Il était donc illusoire d’espérer combattre l’épidémie de sida des injecteurs par l’abstinence. Or les épidémiologistes n’imaginaient pas que les « toxicomanes » puissent adopter des comportements de prévention. Heureusement, dès 1985, une toute première recherche dans les rues de New York montrait que plus de la moitié des usagers d’héroïne de rue, informés des modes de propagation du sida, avaient spontanément renoncé au partage des seringues. En Grande-Bretagne, aux États-Unis, en Australie, aux Pays-Bas, des chercheurs et des praticiens se sont saisis de cette information, qui a circulé rapidement dans le cadre de la lutte internationale contre le sida. Puisque les usagers étaient en mesure de protéger eux-mêmes leur santé, ne serait-ce qu’a minima, en renonçant à partager leurs seringues, il était possible de les associer à la prévention du sida. Il restait à mettre en œuvre les actions susceptibles de favoriser la responsabilisation des usagers et particulièrement des injecteurs. Des chercheurs et des praticiens, en lien avec des usagers, se sont donc mobilisés, et les premiers programmes d’échange de seringues ont été expérimentés et évalués. Dès 1987, les experts britanniques sont en mesure de formaliser cette nouvelle approche dite de réduction des risques liés à l’usage de drogue reduction of drug related harm. La politique britannique s’inscrit dans la tradition de santé publique de ce pays pour les drogues illicites comme pour l’alcool ou le tabac. En 1990, les résultats ne font plus aucun doute : il faut associer les usagers de drogue à la protection de leur santé, donner le plus large accès possible aux seringues stériles et développer le traitement méthadone.
      


        Les Français ne connaissent pas ces résultats, et comme la santé publique est, en France, souvent assimilée à du contrôle social, les spécialistes ne voient pas l’utilité de lire les études américaines sur la méthadone. Les résultats chiffrés ne les impressionnent pas, ils sont persuadés que l’on peut faire dire aux chiffres tout ce que l’on veut. Sans doute est-ce vrai, mais, précisément parce qu’il veut rompre avec l’indifférence antérieure, le gouvernement socialiste, de retour aux affaires, s’engage à développer la recherche. En 1990, René Padieu, inspecteur général de l’Insee, est chargé d’analyser les statistiques en matière de toxicomanie. Son diagnostic est sévère : « La connaissance est recherchée pour la valeur mythique qu’elle a dans nos sociétés, pas du tout avec le souci qu’elle soit exacte. […] C’est la société tout entière qui se drogue ; elle se dope avec de la répression et se shoote à la statistique4. » Il faut, dit-il, combler le « déficit des savoirs ». À cette injonction, Alain Ehrenberg répond en réunissant, de 1990 à 2001, un groupe de chercheurs en sciences sociales. Les enquêtes, souvent de type ethnographique, se multiplient alors sur les usages de cannabis, d’héroïne, puis de drogues de synthèse. De ces recherches, des sociologues comme Claude Faugeron et Michel Kokoreff tireront des enseignements politiques.
      


        Parallèlement, les spécialistes de santé publique se mobilisent dans le sillage de la lutte contre le sida. Les recherches anglo-saxonnes pénètrent lentement, avec les premières initiatives, souvent issues d’associations en lien avec des organisations internationales, comme c’est le cas dans la lutte contre le sida ou dans l’humanitaire. Cependant, l’influence internationale s’exerce d’abord de façon limitée. Les Français qui s’engagent dans les premières expérimentations partagent largement les croyances collectives. La démarche de réduction des risques se bricole sur le terrain, dans l’alliance avec des usagers de drogues. Et elle oblige à réviser les préjugés. C’est cette expérience de terrain qui va pousser les acteurs à se saisir de l’information internationale. Il en va de même pour les médecins généralistes qui expérimentent la prescription de médicaments de substitution, de la fin des années 1980 au milieu des années 1990, alors que les traitements de substitution n’ont pas de statut officiel. Si, au tout début des années 1990, les premières actions de terrain restent éparses, le débat public sur la prescription médicale s’ouvre en septembre 1992 et, l’année suivante, les initiatives se multiplient. Ceux qui se sont engagés dans l’action ont changé de paradigme : que les drogues soient licites ou illicites, ceux qui en consomment doivent pouvoir protéger leur santé. Le bouleversement de croyances est passé par un changement de pratiques, mais, pour obtenir une réforme de la politique, il faut se faire entendre ; or ces nouveaux acteurs parlent désormais une langue étrangère qui les rend parfaitement inaudibles5.
      


        Cependant, le débat public continue et demande de nouvelles expertises. Celles-ci sont d’abord issues de la lutte contre le sida. Sous la présidence de Françoise Augé-Héritier, anthropologue, le Conseil national du sida sollicite l’épidémiologie, discute le poids des préjugés, affirme que « les usagers de drogues peuvent devenir des agents actifs de prévention, responsables de leurs actes et d’eux-mêmes », et recommande l’adoption de la politique de réduction des risques en juillet 19936. L’année suivante, sous la présidence du professeur Changeux, le Comité national d’éthique se charge d’un rapport « pour les sciences de la vie et de la santé sur les toxicomanies ». Les données neuropharmacologiques font leur entrée dans ce qui s’appelle encore la « toxicomanie7 ».
      


        Lorsque Simone Veil devient ministre des Affaires sociales, de la Santé et de la Ville en 1993, chercheurs et praticiens se succèdent pour l’alerter : il y a bien une urgence sanitaire. Il faut distribuer des seringues. Voilà qui va à l’encontre de la loi qui pénalise l’usage. En 1994, Simone Veil charge donc le professeur Henrion d’examiner si la loi de 1970 doit être réformée. Malgré le déficit d’information, le rapport Henrion s’attache à dresser un état des lieux aussi précis que possible sur la santé des usagers de drogues. Avec deux indicateurs (la mortalité du sida dû à l’injection et les overdoses mortelles), la toxicomanie est devenue la première cause de mortalité des habitants d’Île-de-France de 18 à 33 ans8. Or si les données épidémiologiques sur le sida sont aussi rigoureuses que possible, les overdoses comptabilisées par les services de police sur la seule voie publique ne rendent pas compte de la mortalité effective des usagers d’héroïne. Il n’existe toujours pas de données précises sur la mortalité liée à l’usage qui seraient comparables à celles portant sur la mortalité liée à l’alcool. Le doute n’est donc plus possible : la situation est grave. Et le rapport Henrion reconnaît que, loin de protéger la santé, la lutte contre la toxicomanie est à l’origine de « catastrophes sanitaires et sociales ». La commission ne parvient pas à un consensus sur la dépénalisation de l’usage, mais elle recommande d’adopter la politique de réduction des risques, au moins à titre expérimental9.
      


        Le rapport est rendu public en 1995, mais Simone Veil ne l’a pas attendu. Dès le mois de juillet 1994, elle met en place le dispositif de réduction des risques, avec ses programmes d’échange de seringues, le développement des réseaux de médecine de ville, l’accueil des usagers dans des « boutiques ». L’année suivante, elle obtient une autorisation pour la mise sur le marché de deux médicaments, la méthadone et le Subutex®. Si le premier a été largement évalué, le second est une innovation française. Ce nouveau médicament sera largement prescrit en médecine de ville, parce que, contrairement à la méthadone, il ne présente théoriquement pas de risque de dépression respiratoire pouvant provoquer une overdose. Mis en vente en 1996, il va bouleverser le paysage français de soin aux usagers de drogues. Jusqu’en 1992, le consensus du corps médical était entier : il ne fallait pas « médicaliser la toxicomanie », outil de contrôle social pour les uns, distribution de drogue pour les autres. Quelques années plus tard, plus un seul médecin ne s’oppose publiquement aux traitements de substitution. Un virage à 180 degrés a été pris, mais il reste pour l’heure limité au champ de la santé.
      


En 1995, lorsque le rapport Henrion est rendu public, les médias n’en retiennent qu’une seule des conclusions, celle qui porte sur le maintien de la loi. Les journalistes n’attachent aucune importance au diagnostic de « catastrophe sanitaire et sociale ». Et pourtant, il s’agit d’un diagnostic médical précis, avec « un afflux du nombre de victimes que le système de santé n’a pas été en mesure de prendre en charge », selon la définition officielle. Les Français n’ont donc pas été informés de cette « catastrophe sanitaire », ils n’ont pas su non plus qu’elle avait été surmontée. L’évaluation nationale du dispositif expérimental en a fait la démonstration : entre 1994 et 1999, le nombre d’overdoses a été réduit de 80 %10. Ce taux est un indicateur indirect de l’amélioration de la santé des usagers d’héroïne, mais ces résultats ne font que confirmer ce que constatent sur le terrain, praticiens, associations et usagers de drogues. Ces derniers prennent conscience qu’ils sont des survivants.
      


        Dans les milieux associatifs, on s’est longtemps défié de la « dramatisation » associée à l’idéologie du fléau, mais, en 1992, Act Up rompt ce silence de bon aloi, « Des toxicomanes meurent tous les jours, ces morts peuvent être évitées », est-il écrit dans l’appel de Limiter la casse, un collectif qui réunit tous les premiers acteurs de ce mouvement. Cet appel est publié en 1993, mais personne à l’époque ne pouvait imaginer que la prescription médicale était tout simplement vitale. Personne n’imaginait non plus que le nombre d’usagers d’héroïne vivants s’élevait à plus de 100 000 et que le nombre de morts se comptait sans doute en dizaines de milliers. Quant à leur état de santé, à l’exception de quelques rares médecins, nul ne s’en souciait. Les premiers acteurs de la réduction n’étaient nullement partisans de la médicalisation. Nos propres croyances ont été bouleversées par l’expérience ; nous n’avions pas de mots pour le dire, et le fossé n’a cessé de se creuser entre les acteurs de ce champ et l’opinion. Au milieu des années 1980, le milieu intellectuel avait soutenu les spécialistes du soin dans leur dénonciation de la « médicalisation » associée à des traitements obligatoires imposés par la justice, et voilà que la médicalisation était maintenant demandée par le mouvement de la lutte contre le sida – les usagers eux-mêmes étant inaudibles dans le débat public. Dans un dossier du Monde diplomatique datant de 1997, Claude Olievenstein continue de dénoncer ces outils de contrôle social11. L’opinion éclairée ne sait plus que penser et se détourne d’une question qui ne semble plus être définie comme « un problème de société ».
      


        Combler le fossé entre l’opinion et construire une culture commune, c’est la mission que se donne Nicole Maestracci lorsqu’elle est nommée présidente de la Mildt par Lionel Jospin en 1998. Magistrate, elle a une expérience professionnelle comme juge d’application des peines en Seine-Saint-Denis pendant les années 1990. Ce département est alors au cœur de la catastrophe. Dans les grandes cités, il n’est pas de famille qui n’ait connu des morts, des malades, des prisonniers. Entre justice et santé, Nicole Maestracci a déjà tenté de faire le lien avec la mise en place de l’injonction thérapeutique. Mais, alors que la magistrate recherche une alternative à l’incarcération pour tous ceux qui consomment des drogues illicites, les médecins ne proposent des traitements qu’aux usagers dépendants. Manifestement, médecins et magistrats n’ont pas la même définition de la « toxicomanie ». Nicole Maestracci en est désormais convaincue : les connaissances acquises au cours des années doivent être diffusées et fonder une culture commune.
      


        Il faut tout revoir, passer au crible les croyances, redéfinir rigoureusement les termes. La « toxicomanie » n’est pas un concept médical, parce qu’il n’y a pas de dépendance qui soit propre aux drogues illicites. En 1997, le professeur Philippe-Jean Parquet introduit dans un rapport les principaux concepts qui doivent fonder en sciences la « prévention en matière de consommation de substances psychoactives ». Il reprend la terminologie de l’OMS et distingue trois concepts : l’usage, l’usage nocif et la dépendance. Il est donc possible de consommer des drogues illicites sans complications somatiques12. Quelle est d’ailleurs la dangerosité des drogues ? En 1998, La question est posée par Bernard Kouchner, ministre de la Santé, au professeur Bernard Roques, qui procède à une revue de la littérature scientifique. Le rapport aboutit à un classement de tous les produits psychoactifs en fonction de leurs propriétés pharmacologiques, des risques de dépendance physique et psychique, de la neurotoxicité et de la dangerosité sociale. En résumé, il rappelle qu’« aucune de ces substances n’est […] dépourvue de danger. […] On peut néanmoins distinguer trois groupes si on cherche à comparer la “dangerosité” : le plus dangereux comprend l’héroïne (et les opioïdes), la cocaïne et l’alcool, le second les psychostimulants, les hallucinogènes, le tabac et les benzodiazépines, et le dernier groupe, avec la moins dangereuse des drogues, le cannabis ».
      


        Ces travaux ne laissent subsister aucun doute : la démarcation entre produits licites et illicites n’est pas justifiée par une plus ou moins grande dangerosité. Il ne doit plus être question que de « la » drogue, mais « des » drogues ; ainsi, au grand dam des alcooliers, le tabac et l’alcool sont intégrés à la politique de lutte contre les toxicomanies – un pluriel devenu nécessaire. Avec ses distributions de seringues et ses traitements de substitution aux opiacés, la réduction des risques, hier expérimentale, obtient une reconnaissance officielle. La nouvelle politique repose sur un constat : il est illusoire d’espérer éradiquer les drogues, nous devons coexister avec elles. Le plan triennal de lutte contre la drogue et de prévention des dépendances affiche son ambition : « connaître, savoir et comprendre13 ». La recherche devient une priorité. L’Observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT) est chargé du recueil, de l’analyse, de la synthèse et de la valorisation des connaissances. Un dispositif d’enquêtes pérenne est mis en place, en lien avec l’Observatoire européen des drogues (OEDT). L’évaluation des politiques publiques est prévue. Un réseau sentinelle est chargé de suivre les évolutions des usages et de leur contexte : le réseau Trend, associé à un dispositif de collecte et d’analyse des produits qui circulent (projet Sintes). Tous les champs de la recherche sont sollicités, en particulier les recherches en neurobiologie, que les praticiens français ont tenues jusqu’alors à distance et même diabolisées. Il n’est plus possible désormais d’ignorer les neurosciences, qui permettent de comprendre l’action des drogues sur le cerveau. Chercheurs et praticiens se mettent au travail ; des groupes de travail sont constitués ; les recherches sont publiées, valorisées. Les moyens financiers sont largement renforcés.
      


        L’autre priorité de la Mildt est d’informer le grand public. Un livre, Savoir plus risquer moins, met à disposition du grand public les connaissances acquises, des neurosciences à l’épidémiologie. Bien que reposant sur des données scientifiques, ce livre est rédigé dans un langage accessible à tous et diffusé à 5 millions d’exemplaires. Ce travail de communication est associé à une nouvelle conception de la prévention, qui doit être fondée sur la réalité des risques selon les produits et les usages ; l’enjeu est d’« apporter des réponses adaptées aux différents comportements d’usages et d’abus, sans avoir systématiquement recours à des spécialistes ».
      


        La nouvelle politique de la Mildt est unanimement saluée par les chercheurs, les praticiens et les associations, que Nicole Maestracci a su associer à l’élaboration de sa politique. Contrairement aux craintes de la classe politique, l’opinion publique accepte l’intégration de l’alcool et du tabac à la lutte contre les toxicomanies, comme elle accepte la distribution de seringues. Le Monde salue « ce tournant majeur », Libération fait l’éloge du « parler vrai ». Si les médias ne relaient pas tous les actions de communication, du moins aucune voix discordante ne se fait entendre. Les partis politiques, eux, restent particulièrement silencieux. Au final, le changement de paradigme a fait l’économie du débat politique. C’est ce qu’avait exigé le Premier ministre Lionel Jospin, qui avait mis une seule limite à la nouvelle politique de la Mildt : ne pas mettre en cause la loi de 1970. Dans le milieu associatif de la réduction des risques, nous le déplorons, mais nos interlocuteurs à la Mildt semblent persuadés que cette loi rétrograde finira par tomber en désuétude. Malgré cette limite, ni le milieu associatif ni les professionnels de santé ou les chercheurs n’imaginent un retour en arrière possible. Les praticiens ont adopté un nouveau cadre de référence, l’addictologie, qui repose sur les acquis des neurosciences. Avec le concept de « comportement addictif », la pratique clinique ne se contente pas d’intégrer tous les psychotropes, qu’ils soient licites ou illicites, elle s’est aussi élargie aux addictions sans drogue, comme le jeu. Nulle politique ne peut ébranler leurs nouvelles convictions. Peu importe que la citadelle du ministre de l’Intérieur reste fermée. Les acteurs de la santé ont pris possession de leur propre champ, ils ne s’en laisseront plus déposséder.
      





        2002-2007. La construction du consensus sécuritaire
      


        Le retournement de la politique des drogues a été insidieux.
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